
CONCLUSION GÉNÉRALE 

 
La microfinance est souvent abordée dans la littérature comme un outil de lutte contre la 

pauvreté. Cette recherche présente la particularité de traiter de l’efficacité des institutions de la 

microfinance sous l’angle de l’adéquation de l’offre de services financiers aux besoins de financement 

des micro-entreprises et de la pérennité du système de financement. Le contexte du Kivu a servi de 

champ d’investigations. 

 

L’évaluation des performances des organisations de microfinance et la restructuration de 

l’espace microfinancier du Kivu en vue d’une intermédiation plus efficace ont été les principaux objectifs 

poursuivis. Pour les atteindre, la revue de la littérature a permis d’identifier les indicateurs de 

performance susceptibles de s’appliquer aux données empiriques. Celles-ci ont été collectées 

essentiellement grâce à l’administration de deux1 questionnaires d’enquête, à l’observation participante 

et aux entretiens semi-ouverts avec les acteurs directs. Cette démarche a conduit à la constitution d’un 

échantillon de 260 micro-entreprises et de 31 organisations de microfinance.   

 

Le traitement et l’analyse de données ainsi recueillies a débouché sur un inventaire critique des 

mécanismes d’appui financier aux micro-entreprises. Le but principal de cet inventaire était d’écarter de 

notre échantillon les organisations n’assurant pas l’intermédiation financière afin d’éviter de biaiser les 

résultats de l’analyse statistique et l’interprétation y relative. Nous n’avons donc retenu que les 

organisations susceptibles de financer adéquatement et de manière durable (base essentielle de 

l’efficacité allocative et institutionnelle) les besoins en fonds des micro-entreprises. 

 

Grâce à l’analyse des fondements théoriques des performances de la microfinance, quelques  

indicateurs d’efficacité des organisations de microfinance ont été identifiés. Il s’agit entre autres du 

portefeuille à risque, du ratio de liquidité immédiate, du taux de recouvrement de crédit, du ratio de 

paiement en retard, du ratio de dotation aux provisions, de l’adéquation des fonds propres, du ratio de 

couverture de risque, du taux de pertes sur créances, de la caution solidaire etc.  

 

De tous ces indicateurs, le portefeuille à risque (PaR) s’est avéré le plus compatible avec les 

réalités du Kivu. En effet, le pouvoir explicatif de la pérennité de financement d’une organisation de 

microfinance, essentiellement lié à la qualité de son portefeuille de prêts dont le PaR fournit la mesure 

                                                
1 Le premier était destiné aux organisations de microfinance (cf. annexe 3.1. a) et le second aux micro-entreprises, 
principalement les clients de ces organisations (cf. annexe 3.1. b). 



la plus fiable théoriquement et la plus significative empiriquement, permet de situer cet indicateur 

nettement au dessous de tous les autres.  

 

De plus, dans un environnement comme le Kivu où les organisations de microfinance ne 

constituent presque pas de dotations aux provisions pour créances douteuses et ne passent pas leurs 

créances irrécouvrables en pertes, il peut être suffisant de connaître le PaR. En effet, le ratio de 

couverture de risque, qui est fort proche de celui de dotations aux provisions et du taux de pertes sur 

créances, peut se déduire de la valeur du PaR. Il représente souvent, en fonction de la conjoncture 

économique et de la croissance de l’organisation de microfinance concernée, entre 100 et 200 % du 

PaR (Christen et ali, 2003).  

 

Un dernier mérite théorique et pratique du PaR est qu’il permet de réaliser un « benchmarking » 

entre les organisations de microfinance et donc de les classer en fonction de leur « degré » d’efficacité.  

 

Les résultats économétriques de l’estimation de l’effet de certains indicateurs sur la capacité 

allocative (mesurée par le niveau du crédit octroyé par une organisation de microfinance) ont permis de 

confirmer l’hypothèse 2 selon laquelle « le portefeuille à risque est l’indicateur dominant pour 

l’évaluation de l’efficacité des organisations de microfinance actives au Kivu ». Ces résultats doivent 

cependant être nuancés par rapport aux normes théoriques. En effet, pour le CGAP (1999) relayé par le 

WOCCU (2001), un portefeuille de prêts en microfinance ne doit pas dépasser 5 % pour un retard de 

paiement depuis plus de 30 jours et 2 % lorsqu’il s’agit de 90 jours de retard. Il s’agit bien sûr des PaR 

déterminés en excluant toutes créances jugées irrécouvrables.  

 

Contrairement à cette norme théorique, au Kivu par contre, la totalité des ces créances 

irrécouvrables fait partie intégrante du numérateur du PaR. Il s’ensuit que la valeur de celui-ci est plutôt 

surestimée. Ainsi, jusqu’à 12 % du PaR(30), le risque est encore maîtrisable voire maîtrisé par les IMF 

du Kivu. Entre 12 et 15 %, la situation devient préoccupante et donc des mesures de redressement 

doivent être prises si l’information circule normalement. Malheureusement, pour les organisations de 

microfinance actives au Kivu, ceci n’est pas souvent le cas. Entre 16 et 20 %, la crise de délinquance 

est bel et bien amorcée. Au-delà, cette crise s’accentue et peut même déboucher sur la cessation 

d’activités pour les organisations concernées. Celles qui ont maintenu un PaR(30) de plus de 30 % sur 

plus de deux trimestres ont, en règle générale, cessé de fournir durablement et adéquatement les 

services à leurs clients.  



Ce problème de financement inadéquat aux besoins des micro-entreprises peut être résolu par 

l’atteinte de la taille optimale des organisations de microfinance. On peut recourir au regroupement de 

certaines organisations de microfinance et exploiter les possibilités théoriques et pratiques de fusions et 

d’acquisitions. Le résultat escompté est la réalisation des économies d’échelle ou des effets « 2+2 = 5 » 

qui consistent, pour les emprunteurs (les micro-entreprises) à accéder, auprès d’un même prestataire, à 

un financement adéquat à leurs besoins pour un coût relativement plus faible (Gerardy, 2002).  

 

Par ailleurs, le regroupement des organisations de microfinance en réseaux et surtout en 

centrales des risques peut permettre l’échange de l’information sur la solvabilité des emprunteurs 

potentiels. Il en résulte la réduction du coût de la supervision (lorsque celle-ci est déléguée) et surtout la 

limitation du risque de surendettement par les micro-entreprises. L’expérience montre, en effet, que 

lorsque les IMF commencent à se concurrencer et à se disputer la clientèle, le taux de surendettement 

et de défaut de remboursement s’élève rapidement si elles n’ont pas accès à une base commune de 

données affichant les éléments appropriés du comportement d’emprunt de leurs clients (Soulama, 

2002). 

 

 La prolifération et la disparition d’une partie des organisations de microfinance tous les 5 ans 

au Kivu suggèrent que leur regroupement soit conçu à deux niveaux. Le premier est celui de la 

conformité aux exigences de l’instruction n°1 de la Banque Centrale du Congo. Cette instruction stipule, 

à son article 30, qu’une centrale d’institutions de microfinance peut être constituée par au moins dix 

institutions de la même catégorie. Pour les organisations concernées, un des plus grands avantages de 

ce type de regroupement est qu’il facilite la standardisation de l’information et son interprétation. En 

outre, la réduction attendue du coût de la supervision portant sur les IMF regroupées en réseaux est un 

grand incitant. En effet, le coût de supervision des IMF (prises individuellement) peut aller jusqu'à 30 

fois du coût requis pour superviser les banques commerciales (Christen, 2003), c’est-à-dire jusqu’à 5 % 

du montant des actifs des organisations concernées durant les deux premières années et 2 % par la 

suite.  

 

Si ce premier niveau de regroupement est réalisé avec succès, la constitution d’une centrale 

des risques, deuxième niveau, peut facilement être mise en marche. Le Kivu dispose déjà d’une 

association professionnelle dénommée « Groupe d’Acteurs de MicroFinance au Kivu, GAMF en sigle ». 

Celle-ci est susceptible de consolider et canaliser les efforts vers la mise en place de cette centrale dont 

l’opérationnalisation évitera que la cessation d’activité d’une IMF soit liée au surendettement de ses 

clients. 



Tous ces efforts de regroupement des organisations de microfinance en réseaux et centrale 

des risques constituent une importante avancée en termes de professionnalisation. Celle-ci se conçoit 

comme une des conditions indispensables à l’institutionnalisation qui peut être envisagée selon 

l’approche « upgrading » ou celle « downgrading ». Il s’agit respectivement de la transformation des 

organisations de microfinance en institutions financières à part entière et de l’élargissement du 

portefeuille des institutions financières classiques à la microfinance. Ceci peut se faire à travers 

l’acquisition des organisations actives et dynamiques en microfinance par d’autres plus performantes et 

professionnelles ou par les banques commerciales traditionnelles.  

 

Face au nombre toujours croissant de liquidation de ce type des banques au Kivu, 

l’institutionnalisation des organisations de microfinance ne peut raisonnablement se fonder que sur 

l’approche « upgrading ».  

 

Un examen des possibilités pratiques d’« upgrader » certaines organisations de microfinance 

actives au Kivu été réalisé. Le PAIDEK et la MECREGO se démarquent des autres et font preuve d’un 

certain niveau de professionnalisme : une gestion rigoureuse de leur portefeuille de crédit avec un 

PaR(30) moyen ne dépassant pas 12 % sur toute la période considérée (1996 – 2002), l’accroissement 

de leur part de marché et d’assez bonnes perspectives en termes de pérennité de leur activité. La 

fusion de ces deux organisations sera de nature à faciliter l’accès aux fonds « commerciaux » comme 

des lignes des crédits bancaires (à long moyen ou long terme) et partant à améliorer nettement 

l’efficacité tant productive qu’allocative de la nouvelle organisation à mettre en place. Celle-ci doit 

pouvoir adopter la forme de « société de microfinance » telle que prévue par l’instruction n°1 de la 

Banque Centrale du Congo (cf. articles 5, 10 et 11) afin de mobiliser suffisamment l’épargne du public 

et d’assurer sa consolidation financière.  

 

L’analyse de ce cas de fusion –institutionnalisation a permis de valider l’hypothèse 3a selon 

laquelle « la mobilisation optimale l’épargne et l’accès aux ressources disponibles sur le marché des 

capitaux par les organisations remplissant les conditions de professionnalisme et de taille optimale 

passent nécessairement par l’adoption des statuts de société de microfinance ».  

 

Parallèlement, d’autres organisations actives mais limitées par la petitesse de leur taille et donc 

parfois par les fonds prêtables peuvent aussi fusionner. A cette occasion, elles pourront  

s’institutionnaliser et partant diversifier leurs sources de financement pour plus d’efficacité. En effet, la 

mise en commun des moyens techniques et surtout de l’expérience accumulée du personnel est un 



atout tant à la rationalisation de la gestion du portefeuille de crédit qu’à la consolidation des fonds 

prêtables. Cela s’illustre notamment avec un taux d’intérêt effectif nettement plus faible (25,9%) pour 

l’organisation issue de la fusion que pour chacune des organisations prises isolement (32 à 37 %). Font 

partie de cette catégorie d’organisations au Kivu : BAEF, PAIF, PLD, ASOP, etc.  

 

L’hypothèse 3b qui stipule que « la fusion des organisations de microfinance ayant atteint un 

degré appréciable de professionnalisme mais limitées par la petitesse de leur taille permettra de réaliser 

des économies d’échelles indispensables à l’amélioration de leurs performances » est corroborée 

l’analyse pragmatique des faits. 

 

Par ailleurs, le faible rendement des placements internationaux (3 % ou 4 %) dans lesquels 

certaines banques commerciales congolaises affectent leur liquidité excédentaire comparés aux taux 

effectifs nettement plus élevés (20 %) auxquels les organisations de microfinance du Kivu peuvent 

emprunter des fonds commerciaux offre une piste des synergies mutuellement bénéfiques entre ces 

deux types des prestataires. Ceci permettra aux organisations de microfinance d’accroître 

considérablement leurs portefeuilles moyens de crédit pour un niveau quasiment identique des charges 

et donc de baisser significativement leurs taux d’intérêts effectifs. Ceci améliore leur efficacité 

productive et leur compétitivité. Et si les surcroîts de fonds sont prioritairement alloués comme prêts aux 

clients fidèles dont les besoins en financement demeurent non couverts, il en résulte normalement une 

diminution du rationnement de crédit. Pour les banques commerciales, prêteuses de fonds à moyen ou 

long terme, cette opération permet d’améliorer leur rendement et d’accroître leur part de marché 

intérieur en l’élargissant au secteur de microfinance.   

 

Cette sorte de « passerelle » envisageable entre la finance classique et la microfinance 

confirme l’hypothèse 1 selon laquelle « le refinancement des organisations de microfinance par les 

banques commerciales classiques en état de sur-liquidité est un axe des synergies mutuellement 

bénéfiques pour ces deux types d’institutions au Kivu». 

 

A la lumière de toutes ces possibilités d’amélioration des performances, la restructuration 

efficace de l’espace microfinancier du Kivu peut s’appuyer sur les recommandations suivantes  :  

 

• La professionnalisation des organisations de microfinance actives au Kivu. A ce niveau, le rôle 

du GAMF est d’élargir son champ d’action à tous les prestataires des microcrédits en les  

sensibilisant au professionnalisme. L’adoption et l’application par tous les membres des normes 



standard en matière de tenue de la comptabilité et de gestion de portefeuille de crédit est à 

inscrire en ordre utile.   

• La détermination et l’application des taux d’intérêts effectifs, plus réalistes, afin de permettre 

aux organisations de microfinance d’atteindre leur équilibre financier et de s’assurer, à terme, 

une réelle autonomie financière.  

• La signature d’un pacte d’actionnaires clair et opposable à tous les sociétaires en vue 

d’harmoniser les relations entre toutes les parties prenantes. Les restrictions de ce pacte 

doivent concerner également la gestion des relations entre les actionnaires internes et externes 

pour prévenir les conflits d’intérêts. 

• L’institutionnalisation des organisations qui ont atteint à ce jour un degré appréciable de 

professionnalisme et de rigueur. Le problème de la mobilisation sous-optimale de l’épargne au 

Kivu étant l’une des causes de la limitation des fonds prêtables et partant du rationnement de 

crédit, l’institutionnalisation des telles organisations sous forme des sociétés de microfinance  

permettra de mieux mobiliser l’épargne.  

• La mise en place d’une centrale des risques à partir des réseaux des IMF en vue réduire les 

risques de défaut (stratégique) et partant le rationnement de crédit sous-jacent. 

• La conversion de certains principaux clients et des gestionnaires compétents en sociétaires au 

sein des institutions de microfinance ainsi mises en place. Ces acteurs ainsi ciblés doivent être 

en mesure d’effectuer des apports nécessaires à la constitution du capital social. Cette manière 

de concentrer les droits de propriété entre les mains des principaux acteurs de la microfinance 

contribuera à prévenir et à limiter les conflits d’intérêt en même temps qu’elle réduira 

significativement les coûts de contrôle et de dédouanement. A ce titre, elle permettra 

d’améliorer l’efficacité productive de ces institutions naissantes.  

 

En définitive, cette étude a le mérite d’avoir montré que grâce à la complémentarité de diverses 

théories tant de la finance organisationnelle (théories de l’agence, de droits de propriété et de coûts de 

transaction) que de la finance classique (théorie de la répression financière), il est possible de 

rationaliser la gestion des institutions de microfinance. Les débats actuels sur la microfinance 

s’articulant autour de la professionnalisation et de l’institutionnalisation, la réflexion centrale devrait être 

celle de l’adéquation de l’offre à la demande et de la pérennité de l’activité. Ceci se résume en 

l’efficacité de la microfinance comme mode de financement alternatif en faveur des micro-entreprises.    

 

Nos investigations sont aussi les premières d’une certaine envergure sur le Kivu. A ce titre, 

elles ont donné un contenu précis aux données parfois mal structurées par les acteurs locaux de la 



microfinance et débouchent sur les premiers facteurs et indicateurs objectifs d’évaluation de l’efficacité 

des organisations de microfinance actives au Kivu. Elles balisent ainsi le terrain pour les recherches 

futures.  

 

Deux limites essentielles doivent être mentionnées. D’abord, cette étude porte sur la période 

durant laquelle le Kivu était séparé du reste de la R.D. Congo à cause des guerres successives (1996 

et 1998). Ceci limite les possibilités de généralisation des résultats obtenus à d’autres provinces du 

pays (bien qu’il soit possible de le faire sur d’autres zones géographiques des grands lacs africains 

ayant connu les mêmes troubles que le Kivu). Ensuite, le changement du contexte socio-économique 

c’est-à-dire le retour progressif à la paix et les perspectives d’institutionnalisation des organisations de 

microfinance concernées par nos enquêtes, implique l’actualisation de notre base de données et la 

prise en compte d’autres critères (l’adéquation des fonds propres, l’indice de dépendance aux 

subventions, le ratio de dotations aux provisions, etc.) pour enrichir notre modèle d’estimation. 

 

Il s’ouvre donc devant tout chercheur intéressé par ce sujet plusieurs possibilités 

d’investigations : n’étudier le phénomène que par rapport à une seule catégorie d’organisations de 

microfinance ou l’étudier dans sa globalité mais sur une autre période ou sur un autre terrain que le 

Kivu.  
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